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Re´sume´
Ce texte e´tudie les effets d’une re´forme consistant a` substituer la TVA, une taxe
assise principalement sur la consommation finale des me´nages, a` des cotisations so-
ciales, assises sur les salaires. Il discute les conditions sous lesquelles une telle mesure
n’est pas neutre pour l’e´conomie et propose ensuite une maquette analytique calibre´e
a` l’aide des donne´es de la Comptabilite´ Nationale 2006. La maquette pre´dit qu’une
baisse des cotisations sociales de 13 Md€ finance´e par la TVA conduirait sur un ho-
rizon de 10 ans a` une hausse de l’emploi de l’ordre de 50 000 individus si l’alle`gement
de charges be´ne´ficie uniforme´ment a` l’ensemble de la main-d’oeuvre, et de 250 000
individus si l’alle`gement est concentre´ sur la main-d’oeuvre peu qualifie´e.
Classification JEL : E6, H53.
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1 Introduction
En France, les prestations sociales sont principalement finance´es par des cotisations
sociales. En 2005, sur les 507 Md€ de ressources de la protection sociale relevant des assu-
rances sociales, c’est-a`-dire des re´gimes de se´curite´ sociale et des re´gimes d’indemnisation
du choˆmage, plus de 60% provenaient des cotisations sociales (313 Md€) ; le comple´ment
e´tait pour l’essentiel constitue´ par des impoˆts et taxes (88 Md€) et par des transferts et
contributions publiques (100 Md€).
Bien que la part que repre´sentent les impoˆts et taxes soit encore minoritaire dans le
financement de notre protection sociale, leur place s’est beaucoup accrue depuis une quin-
zaine d’anne´es. Cette nouvelle architecture a e´te´ parfois interpre´te´e comme permettant de
rapprocher les contributeurs des be´ne´ficiaires de la protection sociale, au fur et a` mesure
que certaines prestations devenaient universelles et que le risque « Pauvrete´ et exclusion
sociale » prenait de l’ampleur. Elle a toutefois e´te´ plus souvent perc¸ue comme une conse´-
quence de la politique de re´duction du couˆt du travail, qui s’est traduite par une baisse
des cotisations sociales finance´e en partie par l’impoˆt.
L’efficacite´ de ces politiques a e´te´ tre`s discute´e1. Cependant, a` l’exception du rapport
d’Edmond Malinvaud re´alise´ pour le Conseil d’Analyse Economique en 1998, elles ont e´te´
plus rarement rapproche´es de leur mode de financement. L’objet de ce texte est de de´crire
les effets d’e´quilibre ge´ne´ral d’une politique de « TVA sociale » qui consiste a` remplacer
des cotisations sociales, assises sur les salaires, par des recettes de la TVA, un pre´le`vement
assis pour l’essentiel sur la consommation des me´nages2.
La the´orie de l’incidence fiscale sugge`re qu’une telle substitution est susceptible de
n’avoir que peu d’effet sur l’e´conomie re´elle, une taxe sur le salaire pouvant se re´ve´ler in
fine e´quivalente a` une taxe sur la consommation (McLure, 1975). En particulier, ces deux
taxes sont e´quivalentes lorsqu’elles ont en fait la meˆme assiette. Tel serait le cas pour
les cotisations sociales et la TVA, qui seraient toutes les deux assises, explicitement ou
implicitement, sur les salaires.
La TVA est assise sur la consommation finale des me´nages. Mais, dans une e´conomie
ferme´e, en ne´gligeant les de´penses publiques, la consommation est e´gale a` la valeur ajoute´e
brute nette de la formation brute de capital fixe des socie´te´s. La TVA, en exone´rant
l’investissement, ne concerne pas les variations du stock de capital, et ne concernerait
donc pas le stock de capital lui-meˆme ou les revenus que l’on en retire. Au final, comme la
1Voir par exemple Audric et al. (2000), Cahuc (2001), Crepon et Desplatz (2001), Giuliani (2005) ou
Salanie´ (2000).
2Laffargue (2000) de´crit un mode`le d’e´quilibre ge´ne´ral calculable qui envisage diffe´rents sce´narios de
financement, dont la TVA. Timbeau et al. utilisent un mode`le macro-e´conome´trique applique´ au cas d’un
financement par une cotisation sur la valeur ajoute´e. Beauvallet et Restout (2007) et Coupet et Renne
(2007) construisent des maquettes d’e´quilibre ge´ne´ral voisines de celle qui sera utilise´e dans le texte.
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valeur ajoute´e brute est la somme des revenus distribue´s dans l’e´conomie, la somme des
revenus du travail et des revenus bruts du capital, la TVA imposerait implicitement les
revenus du travail.
Selon les Comptes Nationaux de 2006, les valeurs des deux assiettes sont pourtant
tre`s diffe´rentes : l’assiette des cotisations s’e´le`ve a` 609 Md€ tandis que celle de la TVA
est de 1135 Md€ ; donc, de l’ordre du double de celle des cotisations. Cette diffe´rence
importante n’est due que marginalement a` l’ouverture de l’e´conomie ou a` la prise en
compte des de´penses publiques. Elle tient d’une part au fait que les de´penses re´alise´es
au titre de la formation brute de capital fixe par les socie´te´s ne co¨ıncident pas avec les
revenus bruts du capital ; et d’autre part, au fait que la consommation finale des me´nages
ne co¨ıncide pas avec les salaires qu’ils perc¸oivent. Prendre en compte chacun de ces deux
points permet de retrouver les trois quart de la diffe´rence entre l’assiette de la TVA et
celle des cotisations.
Le revenu brut du capital a deux composantes : la re´mune´ration du capital et la de´pre´-
ciation du capital. Dans le long terme, si le stock de capital reste constant, l’investissement
doit seulement compenser la de´pre´ciation. Si la re´mune´ration des services du capital est
positive, les revenus bruts du capital seront supe´rieurs a` l’investissement. Cette condition
est satisfaite si le stock de capital est infe´rieur a` celui de la re`gle d’or, c’est-a`-dire si l’e´co-
nomie est « dynamiquement efficace ». On retient en ge´ne´ral que cette configuration est
la plus plausible pour la France3.
Ensuite, la diffe´rence entre la valeur ajoute´e et les revenus bruts du capital ne se
re´sume pas aux seuls salaires mais comprend en outre les cotisations sociales. Taxer la
consommation, c’est aussi taxer les revenus de transfert qui sont finance´s par les cotisations
sociales au moment ou` ces revenus sont de´pense´s. Puisque la TVA impose implicitement
les cotisations sociales et la masse salariale sur laquelle elles sont assises, l’assiette de la
TVA est plus large que celle des cotisations.
Au total, l’e´quivalence entre la TVA et les cotisations sociales, qui implique la neutralite´
de la TVA sociale, apparaˆıt lorsque l’e´conomie se situe a` la re`gle d’or, et si les cotisations
sociales sont initialement nulles. Ces conditions ne sont ni l’une ni l’autre satisfaites. Un
coin fiscal en re´sulte ; c’est lui qui assurera la non-neutralite´ de la politique.
Pour quantifier les effets de la TVA sociale sur l’emploi, nous construisons une maquette
analytique d’e´quilibre ge´ne´ral d’une petite e´conomie ouverte dans laquelle du choˆmage
3Il existe un tre`s grand nombre de travaux qui cherchent a` situer la position de l’e´conomie par rapport
a` la re`gle d’or d’accumulation du capital. Ils concluent pour la plupart que l’e´conomie franc¸aise serait dy-
namiquement efficace, au moins a` moyen terme (Abel et al. (1989), Demange et Laroque (2000), Blanchard
et al. (1990)). Il peut eˆtre difficile d’e´tablir l’efficacite´ dynamique d’une e´conomie ; Blanchard et al. (1990)
note que la diffe´rence entre le taux d’inte´reˆt re´el et le taux de croissance peut eˆtre te´nue durant certaines
pe´riodes.
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structurel perdure dans le long terme. Le calibrage de la maquette sur les donne´es de la
Comptabilite´ Nationale 2006 montre que cette mesure serait cre´atrice d’emploi et source
d’un gain de compe´titivite´ internationale. La maquette pre´dit qu’une baisse des cotisations
sociales (employeurs et salarie´s confondues) de 13 Md€ (environ 1 point de PIB marchand)
finance´e par la TVA, conduirait sur un horizon de 10 ans a` une hausse de l’emploi non-
qualifie´ de l’ordre de 250 000 individus si la baisse des cotisations est cible´e sur ce type de
main-d’oeuvre, et de 50 000 individus si la baisse des cotisations est re´partie uniforme´ment.
La maquette est ensuite applique´e a` une variante de la TVA sociale dans laquelle la
baisse des cotisations est finance´e par une cotisation sur la valeur ajoute´e, une taxe pesant
l’inte´gralite´ de la valeur ajoute´e. Bien que le capital soit mobile, la fuite de capital vers
l’e´tranger lorsqu’on l’impose plus lourdement est limite´e par la comple´mentarite´ du capital
et du travail qualifie´, suppose´ fixe. La maquette pre´dit finalement une hausse de l’emploi
e´quivalente a` celle que l’on obtiendrait avec la TVA sociale, mais accompagne´e d’une forte
baisse des salaires.
Ce texte est organise´ de la fac¸on suivante : la Section 2 de´crit les assiettes des deux
pre´le`vements et discute les effets re´els de la TVA sociale dans un cadre d’e´quilibre ; la sec-
tion 3 construit la maquette analytique de l’e´conomie franc¸aise qui est l’objet de l’exercice
de calibrage dans la section 4 ; la variante CVA est pre´sente´e dans la section 5.
2 La neutralite´ de la TVA sociale
L’assiette the´orique de la TVA ne recouvre pas l’inte´gralite´ de la valeur ajoute´e. Elle
comprend seulement la consommation finale des me´nages, la formation brute de capital
fixe des me´nages et des administrations publiques, et les consommations interme´diaires
des administrations publiques4. En 2006, elle s’e´levait a` 1263 Md€ au prix taxe comprise
(la consommation finale des me´nages repre´sente pre`s de 80% de cette assiette). La TVA
collecte´e e´tait de 128.1 Md€ en 2006 : l’assiette de la TVA5 e´tait donc de 1135 Md€ et
le taux moyen apparent de TVA de 0.113.
4La consommation finale des administrations publiques (423.7 Md€) et la formation brute de capital
fixe des socie´te´s (188.4 Md€) forment l’essentiel de la diffe´rence entre la valeur ajoute´e (1792 Md€) et
l’assiette the´orique de la TVA.
5Dans la suite du texte, la TVA verse´e par les administrations publiques sera neutralise´e : les recettes
de TVA correspondantes ne seront pas prises en compte, et la valeur ajoute´e sera compte´e comme nette
des de´penses des administrations publiques. Le taux moyen apparent qui en re´sulte est sans doute infe´rieur
a` 0.113 dans la mesure ou` les biens taxe´s au taux re´duit, les biens alimentaires principalement, et au
taux super re´duit, qui s’applique notamment aux me´dicaments rembourse´s par la Se´curite´ Sociale, sont
vraisemblablement moins consomme´s par les administrations publiques. Assujettir un secteur institutionnel
a` la TVA ou faire rentrer certaines de ses ope´rations dans le champ d’application de la TVA lui permet de
de´duire la TVA acquitte´e sur ses achats.
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L’assiette de la TVA est environ deux fois plus large que celle des cotisations. En 2006,
la re´mune´ration des salarie´s e´tait de 930.7 Md€ et les cotisations sociales (effectives) de
321.7 Md€. L’assiette des cotisations sociales se montait donc a` 609 Md€ et le taux moyen
de cotisations, toutes qualifications confondues, a` 0.53.
Cette section sugge`re que la diffe´rence entre le montant des deux assiettes est impor-
tante pour rendre compte des conse´quences d’une substitution de recettes de TVA a` des
cotisations sociales. Dans le long terme, une telle substitution est neutre pour les entre-
prises ; la TVA pre´serve « l’efficacite´ productive » de l’e´conomie. En particulier, pour elles,
le couˆt re´el du travail ne change pas. En revanche, le salaire re´el pour les salarie´s, c’est-a`-
dire le rapport entre le salaire net de cotisations et le prix taxe comprise, est affecte´ par
la mesure : il augmente si la hausse du taux de TVA est infe´rieure a` la baisse du taux
de cotisations. Cette condition devrait eˆtre satisfaite : au premier ordre, c’est-a`-dire e´tant
donne´es les deux assiettes, la hausse du taux de TVA sera de l’ordre de la moitie´ de la
baisse du taux de cotisations. L’emploi augmentera donc a` l’e´quilibre en proportion de la
sensibilite´ de l’offre de travail au salaire re´el. En ge´ne´ral, on retient cependant une e´lasti-
cite´ (non-compense´e) de l’offre de travail faible (proche de 0). Aussi, un mode`le d’e´quilibre
pre´dit-il un effet positif, mais faible, de la TVA sociale sur l’emploi.
Pour illustrer cet argument, on conside`re le cadre simple d’une e´conomie ferme´e com-
prenant trois agents (une entreprise, un me´nage et l’Etat) et deux biens (le travail et un
bien servant a` la fois de bien de consommation et de capital). Ce cadre sera enrichi dans
la section suivante.
2.1 Les comportements
Si, a` la date t, l’entreprise dispose d’un stock de capital Kt he´rite´ de la pe´riode pre´ce´-
dente, le capital acquis par l’entreprise lors de la pe´riode t, Kt+1 − (1− δ)Kt (ou` δ est le
taux de de´pre´ciation du capital), l’est au prix hors taxe Pt. Les de´penses d’investissement
s’e´le`vent donc a` PtIt = Pt(Kt+1 − (1− δ)Kt).
Soit τc le taux de cotisations sociales (employeurs et salarie´s confondues) applique´ au
salaire net Wt perc¸u par les travailleurs. Le couˆt du travail en t s’e´crit (1 + τv)WtLt et le
profit est PtYt − (1 + τc)WtLt − Pt(Kt+1 − (1− δ)Kt), ou` Yt repre´sente la valeur ajoute´e
brute re´elle. La fonction de production est de type Cobb-Douglas
Yt = AK
1−α
t L
α
t (1)
a` rendements d’e´chelle constants (0 ≤ α ≤ 1), avec A > 0.
Les conditions du premier ordre associe´es au proble`me de maximisation du profit in-
tertemporel en t sont, sous l’hypothe`se de concurrence pure et parfaite,
αPtYt = (1 + τc)WtLt, (2)
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et
(1− α)PtYt = (rt + δ)PtKt, (3)
ou` rt est le taux d’inte´reˆt re´el en t.
Les e´quations (2) et (3) permettent de de´composer la valeur ajoute´e PtYt en fonction
des revenus du travail perc¸us par le me´nage, WtLt, des revenus du capital, (rt + δ)PtKt,
et des cotisations sociales τcWtLt. Les cotisations sociales constituent le seul revenu de
l’Etat pris en compte dans la valeur ajoute´e e´value´e au prix hors taxe. On a ainsi : PtYt =
(1 + τc)WtLt + (rt + δ)PtKt.
L’Etat effectue un transfert social re´el Tt a` destination du me´nage en t. Ce transfert
est finance´ par la TVA et les cotisations sociales. Dans la mesure ou` les recettes de TVA
que se versent les administrations publiques ne peuvent pas eˆtre conside´re´es comme une
ve´ritable ressource, elles seront syste´matiquement neutralise´es. Aussi, l’assiette de la TVA
correspond ici a` la consommation finale des me´nages augmente´e de leur formation brute de
capital fixe. Regroupons ces deux postes dans la consommation des me´nages, Ct. L’assiette
de la TVA se re´duit alors a` PtCt et les recettes correspondantes sont τvPtCt, ou` τv est le
taux de TVA.
Au final, la contrainte budge´taire de l’Etat en t prend la forme suivante :
PtTt = τvPtCt + τcWtLt. (4)
Le me´nage consomme Ct biens, son e´pargne re´elle est St et il offre une quantite´ Lt de
travail. Son revenu se compose par conse´quent des revenus du travail, WtLt, des revenus
du capital, (rt+δ)PtKt, et des transferts sociaux Tt qu’il perc¸oit. Sa contrainte budge´taire
s’e´crit
(1 + τv)PtCt + PtSt =WtLt + (rt + δ)PtKt + PtTt.
On fera l’hypothe`se que la consommation agre´ge´e est dans une proportion fixe du
revenu agre´ge´e,
Ct = (1− s)Yt, (5)
ou` s ∈ [0, 1] est la propension marginale a` e´pargner. On supposera e´galement que l’offre
de travail de´pend seulement du pouvoir d’achat des me´nages :
Lt = L¯(Wt/(1 + τv)Pt)
ε, (6)
avec L¯ > 0 et ε ≥ 0. L’offre de capital n’est pas spe´cifie´e : elle assure que la contrainte de
budget du me´nage est sature´e.
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2.2 L’e´quilibre de long terme
A l’e´quilibre, l’offre est e´gale a` la demande sur le marche´ des biens de consommation,
sur celui du capital, et sur le marche´ du travail ; soit, respectivement :
Yt = Ct + It, (7)
It = St, et l’offre et la demande de travail ont de´ja` e´te´ confondues dans (6).
En un e´quilibre de long terme de cette variante du mode`le de Solow, les e´quations
(1) a` (7) sont satisfaites, et le stock de capital par teˆte reste constant. La condition de
stationarite´ du capital fait que l’investissement compense juste la de´pre´ciation du capital,
It = δKt. (8)
Etant donne´e la politique fiscale (τc, Tt), il y a 9 variables endoge`nes (Yt, Lt,Kt,Wt, rt,
Ct, It, Pt, τv), et seulement 8 e´quations inde´pendantes. Les proprie´te´s d’homoge´ne´ite´ du
syste`me impliquent que l’on peut, sans perte de ge´ne´ralite´, choisir comme nume´raire le
bien de consommation (Pt = 1). Les 8 variables restantes, chacune mesure´e en terme du
bien de consommation, sont alors de´termine´es a` l’e´quilibre par les e´quations (1) a` (8).
2.3 L’assiette de la TVA et les salaires
Il est facile de voir quel lien unit l’assiette the´orique de la TVA et celle des cotisations
sociales : en utilisant (7), (8), et la de´composition de la valeur ajoute´e en fonction des
diffe´rents types de revenus, on obtient
Ct = Yt − It = (1 + τc)WtLt + rtKt. (9)
L’assiette de la TVA est la consommation des me´nages (leur consommation finale
et leur formation brute de capital fixe), mais c’est aussi la valeur ajoute´e nette de la
formation brute de capital fixe des entreprises, ou bien encore la re´mune´ration des salarie´s
(cotisations sociales incluses) augmente´e de la partie des revenus du capital qui n’est pas
lie´e a` la de´pre´ciation ; de fait, dans le long terme, la de´pre´ciation du capital δKt apparaˆıt
comme exempte´e de la TVA.
L’e´galite´ comptable (9) implique que l’assiette de la TVA est toujours plus large que
celle des cotisations (si τc > 0 ou rt > 0) : la TVA impose non seulement la masse salariale
mais aussi les transferts sociaux qui sont finance´s par les cotisations sociales. En pratique,
les cotisations sociales, soumises implicitement a` TVA, comptent pour plus de 60% de la
diffe´rence entre les assiettes des deux pre´le`vements.
Le reste est duˆ a` la diffe´rence entre les revenus bruts du capital, (rt + δ)Kt, et l’in-
vestissement, δKt. Lorsque les revenus du capital sont plus e´leve´s que l’investissement,
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rtKt > 0, l’assiette de la TVA est plus large que celle des cotisations meˆme si le taux de
cotisations sociales est nul. Puisque le taux d’inte´reˆt re´el est e´gal au taux de croissance
de´mographique (ici e´gal a` 0) a` l’e´quilibre de long terme correspondant a` la re`gle d’or
d’accumulation du capital, les assiettes des deux pre´le`vements sont identiques lorsque le
taux de cotisations sociales est initialement nul et l’e´conomie se trouve a` la re`gle d’or ;
les de´penses d’investissement co¨ıncide alors avec les revenus bruts du capital. En re´alite´,
l’investissement est infe´rieur aux revenus du capital : on retient que l’e´conomie franc¸aise
est dynamiquement efficace. Pour se fixer un ordre de grandeur approximatif, la condition
du premier ordre (3) applique´e a` l’e´conomie dans son ensemble pour α = 0.3, rt = 0.03 et
δ = 0.15 donne rtKt = 130 Md€ ; soit 15% de la diffe´rence entre l’assiette de la TVA et
celle des cotisations.
Au final, ce mode`le reproduirait 75% de la diffe´rence entre les deux assiettes. Ce qui
reste tient principalement a` l’ouverture de l’e´conomie.
2.4 La TVA sociale
La TVA sociale consiste a` baisser le taux de cotisations sociales d’un montant τˆc =
dτc/(1 + τc) et a` ajuster le taux de TVA d’un montant τˆv = dτv/(1 + τv) de sorte que le
transfert re´el Tt a` destination des me´nages reste inchange´.
Les effets de cette politique s’obtiennent en diffe´rentiant les e´quations (1) a` (7) :
Cˆt = Yˆt = t = Kˆt = Lˆt = −ε(τˆc + τˆv), (10)
rˆt = 0, τˆc + Wˆt = 0, (11)
et, si la mesure est finance´e ex ante,
(1 + τv)Ctτˆv + (1 + τc)WtLtτˆc = 0. (12)
L’hypothe`se de rendements d’e´chelle constants implique que toutes les quantite´s agre´ge´es
re´agissent dans la meˆme proportion a` l’e´quilibre de long terme. La TVA sociale n’induit
aucun effet de substitution : les prix (relatifs) des facteurs ne changent pas du point de
vue de l’entreprise.
Elle induit par contre un effet-volume : lorsque l’e´lasticite´ ε de l’offre de travail au
salaire re´el est positive, les quantite´s agre´ge´es, en particulier l’emploi, augmentent si et
seulement si le salaire re´el pour le me´nage s’e´le`ve ; soit, pour τˆc + τˆv < 0, c’est-a`-dire si la
hausse du taux de TVA est infe´rieure a` la baisse du taux de cotisations sociales.
Pour ε et (τc, τv) suffisamment petits, la contrainte budge´taire de l’Etat (12) donne
τˆv ≃ (−WtLt/Ct)τˆc. (13)
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Et, par (10),
Lˆt ≃ −ε (τˆc + τˆv) . (14)
L’effet sur l’emploi sera d’autant plus important que l’assiette de la TVA est large
par rapport a` celle des cotisations, mais il sera limite´ par la faiblesse de la sensibilite´ de
l’offre de travail au salaire re´el. Au regard des assiettes, on peut poser τˆv ≃ −τˆc/2, et ainsi
Lˆt ≃ −ετˆc/2 ; une baisse de 1 point de cotisations (dτc = −0.01), ce qui correspond a` un
alle`gement de charges de 6 Md€ avec les donne´es de l’ensemble de l’e´conomie, conduirait
a` une hausse de l’emploi de l’ordre de 0.1% pour ε = 0.2. L’effet sur l’emploi reste donc
faible. Il le serait plus encore si les taux d’imposition n’avaient pas e´te´ pose´s a` 0 dans l’e´tat
initial : le rapport entre les de´penses de consommation (au prix taxe comprise) et le couˆt
du travail se rapproche de l’unite´.
Ce cadre d’e´quilibre, qui ne´glige le choˆmage, est toutefois insatisfaisant ; il est amende´
dans la section suivante.
3 Une maquette analytique
En re´alite´, l’assiette effective de la TVA ne co¨ıncide pas avec son assiette the´orique.
Elle la de´borde meˆme largement : le Conseil des Impoˆts indiquait en 2001 que 15% des
recettes de la TVA provenaient de la formation brute de capital fixe des socie´te´s et de leurs
consommations interme´diaires, qui ne sont the´oriquement pas soumis a` TVA. Ces recettes
forment ce que l’on appelle les « re´manences » de la TVA. Par ce biais, une hausse de la
TVA contribue a` renche´rir le couˆt relatif du capital par rapport au travail et impulse une
substitution favorable au travail.
Cette substitution sera amplifie´e quand la baisse des cotisations est concentre´e sur la
main-d’oeuvre re´mune´re´e au SMIC ou a` un niveau voisin, puisqu’alors le couˆt du travail
ne reste pas constant mais baisse du montant de l’alle`gement de charges. Pour les moins
qualifie´s en situation de choˆmage classique, le volume de l’emploi est de´termine´ par la
demande de travail ; l’e´lasticite´ de l’offre de travail ne jouera plus aucun roˆle.
Enfin, le de´bat public a mis en avant le gain de compe´titivite´ que l’on pourrait retirer
de la TVA sociale. Assimiler une hausse de la TVA a` une de´valuation de´guise´e parce que
la TVA s’applique a` nos importations mais pas a` nos exportations est trompeur. En effet,
une part importante de notre commerce exte´rieur est re´alise´e dans le cadre de l’Union
Europe´enne, ou` le principe de destination s’applique : les importations sont taxe´es au
taux de TVA national, et le taux de change re´el ne devrait eˆtre que peu affecte´ par une
hausse de la TVA nationale. Par contre, la baisse des couˆts de production, lorsqu’elle
reporte´e dans le prix hors taxe, peut eˆtre suivie d’un gain de compe´titivite´.
Cette section adapte le cadre d’analyse de la section pre´ce´dente pour (1) y incorporer
les re´manences de la TVA, (2) diffe´rencier deux types de main-d’oeuvre, la main-d’oeuvre
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peu qualifie´e e´tant re´mune´re´e au salaire minimum, et ainsi potentiellement concerne´e par
du choˆmage structurel, et enfin pour (3) prendre en compte le commerce exte´rieur.
3.1 Les re´manences de la TVA
Supposons qu’une part ρI de la formation brute de capital fixe de l’entreprise soit
soumise a` TVA : le capital correspondant est acquis au prix taxe comprise, et les de´penses
d’investissement re´alise´es en t s’e´le`vent a` ρI(1 + τv)PtIt + (1− ρ
I)PtIt.
Supposons de meˆme qu’une part ρCI des consommations interme´diaires CIt de la
pe´riode t soit soumise a` la TVA. Les de´penses relatives aux consommations interme´diaires
s’e´crivent ρCI(1+ τv)PtCIt+(1− ρ
CI)PtCIt. Elles de´pendent principalement de l’activite´
courante de l’entreprise. Pour cette raison, on les conside´rera comme proportionnelles a` la
valeur ajoute´e, soit CIt = ηYt.
Les parts ρI et ρCI ainsi que le parame`tre η sont estime´s dans l’annexe 1. Il apparaˆıt
qu’environ un quart de l’investissement des entreprises et 10% de leurs consommations
interme´diaires sont en fait soumis a` TVA, les consommations interme´diaires e´tant du
meˆme ordre de grandeur que la valeur ajoute´e.
Le profit de l’entreprise lors de la pe´riode t est e´gal a` sa valeur ajoute´e PtYt diminue´e
de la re´mune´ration des salarie´s et du couˆt du capital :
PtYt − (1 + τ
n
c )W
n
t L
n
t − (1 + τ
q
c )W
q
t L
q
t − (ρ
I(1 + τv) + (1− ρ
I))PtIt,
ou` τnc et τ
q
c sont les taux de cotisations sociales (employeurs et salarie´s confondues) sur la
main-d’oeuvre non-qualifie´e et qualifie´e, respectivement..
On supposera dans un premier temps que la fonction de production est encore Cobb-
Douglas a` rendements d’e´chelle constants, mais qu’il y a cette fois trois facteurs de pro-
duction (le travail non-qualifie´ Lnt , le travail qualifie´ L
q
t , et le capital),
Yt = F (Kt, L
n
t , L
q
t ). (15)
Les conditions du premier ordre du proble`me de maximisation du profit intertemporel
sont :
αnPtYt = (1 + τ
n
c )W
n
t L
n
t , (16)
αqPtYt = (1 + τ
q
c )W
q
t L
q
t , (17)
et
(1− αn − αq)PtYt =
(
ρI(1 + τv) + (1− ρ
I)
)
(rt + δ)PtKt, (18)
ou` αn et αq repre´sentent les e´lasticite´s de la production a` l’emploi non-qualifie´ et a` l’emploi
qualifie´. La condition (18) montre que le couˆt du capital est de´sormais concerne´ par la TVA
au travers des re´manences ; une hausse du taux de TVA renche´rit le couˆt relatif du capital.
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3.2 Le choˆmage structurel
On supposera que le marche´ du travail qualifie´ est concurrentiel. L’offre de travail
qualifie´ est habituellement conside´re´e comme peu sensible aux conditions du marche´. Pour
simplifier, on la prendra fixe :
Lqt = L¯
q. (19)
En e´conomie ouverte, cela implique que le travail qualifie´ est immobile, ce qui est sans
doute caricatural.
La main-d’oeuvre non-qualifie´e est quant a` elle concerne´e par du choˆmage classique :
au niveau du salaire minimum, l’offre de travail non-qualifie´e est exce´dentaire. En l’absence
de contraintes de de´bouche´s sur le marche´ des biens, la demande effective de travail non-
qualifie´ est donne´e par (16), et l’on impose que le salaire re´el e´value´ au prix taxe comprise
est fixe´ :
Wnt /(1 + τv)Pt = cste. (20)
Les salaires nominaux sont comple`tement indexe´s sur les prix a` la consommation.
La consommation agre´ge´e de´pend des contraintes que subissent les diffe´rents me´nages
sur le marche´ du travail et de la distribution des transferts sociaux selon la qualification.
La question de l’agre´gation est donc ici encore plus de´licate que dans la section pre´ce´dente.
Malgre´ cela, nous continuerons de supposer que la consommation est proportionnelle au
revenu,
Ct = (1− s)Yt. (21)
Une variante dans laquelle la consommation n’est pas spe´cifie´e et s’ajuste de sorte a` assurer
l’e´quilibre de la balance commerciale sera de´crite dans la Section 4.2. Les re´sultats seront
en fait tre`s peu affecte´s.
3.3 L’ouverture de l’e´conomie
Les quatre premiers partenaires commerciaux de la France sont tous membres de l’UE,
et totalisent a` eux seuls pre`s de la moitie´ de nos importations et de nos exportations ; plus
ge´ne´ralement, environ deux tiers du commerce re´alise´ avec nos 20 premiers partenaires
l’est dans le cadre de l’UE. Pour cette raison, on supposera que notre commerce exte´rieur
se fait en euros et qu’il est re´gi par le principe de destination.
Soit P ∗t le prix hors taxe des biens e´trangers et τ
∗
v le taux de TVA e´tranger. La TVA
nationale s’applique aux importations : elles de´pendent (ne´gativement) du rapport de
prix (1 + τv)P
∗
t /(1 + τv)Pt = P
∗
t /Pt ; syme´triquement, les biens franc¸ais sont exporte´s au
prix hors taxe, et on leur applique le taux de TVA e´tranger : les exportations de´pendent
(positivement) de (1 + τ∗v )P
∗
t /(1 + τ
∗
v )Pt = P
∗
t /Pt.
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Soient M(P ∗t /Pt, Yt) les importations et X(P
∗
t /Pt, Y
∗
t ) les exportations de la France,
ou` Y ∗t repre´sente le revenu e´tranger, suppose´ donne´. La condition d’e´galite´ de l’offre et de
la demande sur le marche´ des biens s’e´crit :
Yt +Mt = Ct + It +Gt +Xt, (22)
avec
Mt =M(P
∗
t /Pt, Yt), (23)
Xt = X(P
∗
t /Pt, Y
∗
t ). (24)
On supposera enfin que la mobilite´ du capital est parfaite :
rt = r
∗
t , (25)
ou` le taux d’inte´reˆt re´el e´tranger r∗t est donne´.
3.4 La TVA sociale
Si l’on fait abstraction de la TVA que se versent les administrations publiques, l’assiette
the´orique de la TVA se re´sume a` la consommation des me´nages. L’assiette effective de la
TVA comprend en outre celle des re´manences : la contrainte budge´taire de l’Etat s’e´crit
donc maintenant
PtTt + PtGt = τ
n
c W
n
t L
n
t + τ
q
cW
q
t L
q
t + τv(PtCt + ρ
IPtIt + ρ
CIPtηYt). (26)
En un e´quilibre de long terme, le stock de capital reste constant au cours du temps :
It = δKt. (27)
Il y a 14 variables endoge`nes (Yt, L
n
t , L
q
t ,Kt, Ct, It, Ft, Xt, Pt,W
n
t ,W
q
t , rt, P
∗
t , τv), e´tant
donne´s les parame`tres de politique fiscale (Tt, τ
n
c , τ
v
c , Gt), le revenu e´tranger Y
∗
t et le taux
d’inte´reˆt re´el e´tranger r∗t . Elles sont de´termine´es par les 13 e´quations (15) a` (27). Sans
perte de ge´ne´ralite´, on choisit comme nume´raire le prix e´tranger : P ∗t = 1. La maquette
s’interpre`te donc maintenant comme ancre´e sur l’e´tranger. En particulier, une hausse de
la compe´titivite´ nationale se traduit par une baisse du prix Pt de la valeur ajoute´e.
Une politique de TVA sociale consiste en une baisse des taux de cotisations (τˆnc , τˆ
q
c )
finance´e par une hausse du taux de TVA τˆv de sorte que le transfert social re´el Tt et la
de´pense publique re´elle Gt sont inchange´s.
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Ses effets s’obtiennent en diffe´rentiant les e´quations (15) a` (27). Lorsque le financement
est assure´ ex ante, la contrainte budge´taire de l’Etat (26) donne l’ajustement du taux de
TVA ne´cessaire pour financer la baisse des cotisations :
(1 + τv)(PtCt + ρ
IPtIt + ρ
CIPtCIt)τˆv = −(1 + τ
n
c )W
n
t L
n
t τˆ
n
c − (1 + τ
q
c )W
q
t L
q
t τˆ
q
c . (28)
Puisque l’offre de travail qualifie´e est donne´e, la fonction de production (15) et la
condition du premier ordre relative au travail non-qualifie´ (16) s’e´crivent a` l’e´quilibre :
Yˆt = (1− α
n − αq)Kˆt + α
nLˆnt
et
Lˆnt = Yˆt − (τˆv + τˆ
n
c ). (29)
Du fait de l’indexation du salaire nominal des non-qualifie´s, une hausse du taux de TVA
augmente le couˆt re´el du travail non-qualifie´ ; elle est pour cette raison de´favorable a` l’em-
ploi. Ces deux e´quations permettent d’exprimer la re´action de la production en fonction
de celle du stock de capital :
(1− αn) Yˆt = (1− α
n − αq)Kˆt − α
n(τˆv + τˆ
n
c ). (30)
Mais le stock de capital satisfait lui-meˆme la condition du premier ordre (18) :
(ρI(1 + τv) + (1− ρ
I))(Yˆt − Kˆt)− ρ
I(1 + τv)τˆv = 0. (31)
Les e´quations (30) et (31) de´terminent la re´action de la production. Comme attendu, les
re´manences qui pe`sent sur la formation brute de capital fixe pe´nalisent a` la fois l’accumu-
lation du capital et la production. Elles pe´nalisent aussi l’emploi par (29). Si on les ne´glige
(ρI = 0), les e´quations (29), (30) et (31) donnent
Lˆnt = −(α
n + αq)(τˆv + τˆ
n
c )/α
q. (32)
L’effet sur l’emploi sera d’autant plus fort que l’assiette de la TVA est large par rapport
a` celle des cotisations (−(τˆv + τˆ
n
c ) > 0 est grand) et que la sensibilite´ de la production au
travail non qualifie´ est grande par rapport a` sa sensibilite´ au travail qualifie´ (αn/αq est
grand).
Toutes les autres variables endoge`nes suivent. La compe´titivite´ nationale, par exemple,
re´sulte de l’e´galite´ emplois-ressources sur le marche´ des biens :
(
εXe Xt − ε
M
e Mt
)
Pˆt = −
(
Yt − Ct + ε
M
Y Mt
)
Yˆt + ItKˆt. (33)
Puisque la production tend a` s’e´lever, la compe´titivite´ devrait eˆtre ame´liore´e.
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4 Exercices de calibrage
Dans tout ce qui suit, les cotisations sociales sont re´duites de 13 Md€ ex ante. Si
l’alle`gement concerne toute la main-d’oeuvre dans la meˆme proportion, τˆnc = τˆ
q
c = τˆc =
−0.019. Si la politique est cible´e sur la main-d’oeuvre non-qualifie´e, τˆ qc = 0 et τˆnc = −0.07.
On retient le champ des socie´te´s non-financie`res (S11), des socie´te´s financie`res (S12),
des me´nages (S13) et du reste du monde (S2), au sens de la Comptabilite´ Nationale. Les
donne´es agre´ge´es sont issues des Comptes Nationaux de 2006. Les donne´es sectorielles
s’appuient sur Skalitz (2004) : la main-d’oeuvre non qualifie´e est compose´e des ouvriers
non-qualifie´s et de tous les employe´s ; sur cette base, il y 6.3 millions d’individus non-
qualifie´s et 12.2 millions de qualifie´s dans le champ. Toutes ces donne´es sont reproduites
dans le Tableau 2 de l’annexe 1.
4.1 Fonction de production Cobb-Douglas
Commenc¸ons par de´crire la re´action de l’e´conomie si l’on retient une fonction de pro-
duction de type Cobb-Douglas. Supposons par exemple que le financement de la baisse
des cotisations soit assure´ ex post : l’ajustement du taux de TVA est tel que les comptes
de l’Etat sont e´quilibre´s une fois que l’e´conomie a re´agi a` la politique. Les re´sultats sont
reporte´s dans le Tableau 3 : l’emploi s’e´le`verait de 100 000 individus si l’alle`gement est
uniforme, et de plus de 500 000 s’il est cible´6. La hausse de l’offre qui en re´sulte implique
une baisse du prix hors taxe : l’e´conomie nationale enregistre un gain de compe´titivite´.
L’importance de ces effets tient pour une part a` la forte surestimation des possibilite´s
de substitution entre la main-d’oeuvre non-qualifie´e et la main-d’oeuvre qualifie´e inhe´rente
a` la fonction de production Cobb-Douglas ; ce biais sera corrige´ dans la Section 4.2. Ce-
pendant, elle est e´galement imputable aux re´actions des assiettes des deux pre´le`vements,
notamment celle des cotisations sociales. Le Tableau 3 indique que le rapport −τˆv/τˆc est
tre`s nettement infe´rieur ex post a` ce qu’aurait sugge´re´ le rapport des deux assiettes : la
hausse de l’emploi et des salaires permet en fait d’autofinancer la baisse des cotisations ;
dans le cas d’un alle`gement uniforme, par exemple, la baisse des cotisations n’est que de
8 a` 9 Md€ ex post.
4.2 Fonction de production CES
On retient habituellement que le travail qualifie´ est plutoˆt comple´mentaire au capital ;
l’e´lasticite´ de substitution entre le travail non-qualifie´ et le capital serait quant a` elle
infe´rieure a` 1, de l’ordre de 0.5 a` 0.6.
6Le Tableau 3 donne aussi les effets de la politique a` moyen terme, obtenus en posant Kˆt = 0. Ils sont
similaires a` ceux que l’on obtient a` long terme.
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A la suite de Salanie´ (2000), supposons que
Yt = (α(L
n
t )
ρ + (1− α)Aρt )
1/ρ
(34)
avec At = inf{Kt/b, L
q
t}. La maximisation du profit requiert alors que :
At = Kt/b = L
q
t ,
Ptα (Yt/L
n
t )
1−ρ = (1 + τnc )W
n
t ,
et
Pt(1− α) (Yt/At)
1−ρ = (1 + τ qc )W
q
t + b
(
ρI(1 + τv) + (1− ρ
I)
)
(rt + δ)Pt.
Comme l’offre de travail qualifie´e est ine´lastique, l’emploi qualifie´, et donc le stock
de capital, ne re´pondent pas a` la TVA sociale a` l’e´quilibre (Kˆ = Lˆq = 0). En utilisant
l’hypothe`se faite sur l’indexation des salaires des non-qualifie´s, la fonction de production
et la condition du premier ordre relative au travail non-qualifie´ s’e´crivent :
Yˆ = αnLˆn, (35)
(1− ρ) (Yˆ − Lˆn) = τˆnc + τˆv, (36)
ou` αn repre´sente encore la part de re´mune´ration du travail non-qualifie´ dans le PIB. La
re´action de l’emploi l’emploi qualifie´ s’ensuit :
(1− ρ) (1− αn)Lˆnt = −(τˆv + τˆ
n
c ). (37)
Pour une e´lasticite´ de substitution entre le travail non-qualifie´ et l’agre´gat forme´ par le
travail qualifie´ et le capital e´gale a` 0.55, on a ρ = −0.8. En comparant (37) avec (32),
on constate imme´diatement que les effets sur l’emploi sont de´sormais bien plus faibles ;
de l’ordre de la moitie´ de ceux que l’on obtenait avec une fonction de production Cobb-
Douglas.
L’e´quilibre est de´fini par (35), les trois conditions du premier ordre pre´ce´dentes, et par
les e´quations (48) a` (51) de l’annexe 2 (avec Kˆt = 0). Le syste`me complet est donne´ dans
l’annexe 3. Le Tableau 1 reporte les re´sultats d’une politique de TVA sociale portant sur
13 Md€ ex ante, suivant que le financement par la TVA est assure´ ex post (variante 1)
ou ex ante (variante 2).
S’il est assure´ ex post (variante 1), le Tableau 1 donne une hausse de l’emploi de 50 000
individus dans le cas d’un alle`gement uniforme, et de 270 000 individus dans le cas d’un
alle`gement cible´ (sur la main-d’oeuvre peu qualifie´e). La hausse de la TVA requise pour
maintenir les transferts sociaux re´els a` leur valeur initiale est faible : pour un alle`gement
uniforme, la baisse de 1.9×1.5 = 3 points de cotisations (employeurs et salarie´s confondues)
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Variante 1 Variante 2
(effets en %) (effets en %)
cible´e uniforme cible´e uniforme
τˆnc -7.07 -1.9 -7.07 -1.9
τˆ qc 0 -1.9 0 -1.9
Yˆ 0.65 0.12 0.58 0.09
Lˆn 4.3 0.84 3.92 0.58
Wˆ q 1.5 2.05 1.21 1.81
Wˆn -0.42 0.46 0.28 0.89
Pˆ -0.79 -0.15 -0.72 -0.11
Bˆv 0.61 0.12 - -
τˆv 0.38 0.61 1 1
Tab. 1 – Re´sultats de calibrage - Fonction de production CES
s’accompagne d’une hausse de 0.61×1.107 ≃ 0.7 point du taux moyen de TVA. Si la valeur
de l’assiette de la TVA reste a` peu pre`s stable (la baisse du prix Pˆt compense a` peu pre`s la
hausse Bˆv de l’assiette en volume), la baisse des cotisations est en revanche bien moindre
ex post qu’ex ante, de l’ordre de 8 a` 9 Md€ .
Lorsque la mesure est finance´e ex ante (variante 2), la condition d’e´quilibre budge´taire
de l’Etat donne τˆv = 0.01, l’emploi s’e´le`ve de 250 000 individus lorsque la mesure est cible´e,
et de 40 000 individus lorsqu’elle est uniforme. La` encore, les recettes de TVA sont proches
ex post de leur valeur initiale, mais les cotisations sociales baissent nettement moins que
13 Md€ ; elles ne baisseraient que d’un peu plus de 6 Md€ quand la baisse des charges
est cible´e. Au final, les comptes de l’Etat se retrouvent largement exce´dentaires.
Tous ces exercices sugge`rent que le couˆt en emploi du financement par la TVA d’une
baisse des cotisations sociales est limite´. Pour le mesurer, le Tableau 4 reporte la re´action
de l’e´conomie a` des politiques non-finance´es : l’emploi augmenterait de 290 000 individus
dans le cas d’une baisse cible´e des cotisations de 13 Md€ ex ante, et de 80 000 dans le
cas d’une baisse uniforme ; il baisserait de 40 000 individus dans le cas d’une hausse de la
TVA de 13 Md€ ex ante.
Remarque. Balance commerciale e´quilibre´e. Dans la maquette, la balance commerciale
n’est pas e´quilibre´e sur un horizon de 10 ans. Si l’on suppose au contraire que la consomma-
tion domestique s’ajuste de sorte a` annuler le solde de la balance commerciale, la condition
(1 + τv)P
∗
t Mt = PtXt, (38)
avec P ∗t = 1 doit eˆtre substitue´e a` (21). Le syste`me est sinon inchange´. La re´action de
l’e´conomie est reporte´e dans le Tableau 5. Elle est caracte´rise´e par une plus forte hausse
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de la compe´titivite´ : dans la situation initiale, la balance commerciale est de´ficitaire ; les
exportations s’e´le`vent en volume, mais pas valeur, de sorte qu’une baisse importante du
prix hors taxe est ne´cessaire pour re´e´quilibrer la balance commerciale. 
4.3 Marges de manoeuvre
L’annexe 4, extraite de l’annexe IV du rapport du groupe de travail «Emploi et finance-
ment de la protection sociale » du Conseil d’Orientation pour l’Emploi, reporte l’ensemble
des cotisations employeurs. Au niveau du SMIC, hors cotisations « accidents du travail
et maladies professionnelles », les cotisations de se´curite´ sociale qui restent encore a` leur
charge repre´sentent 2.1% du SMIC brut. Selon le groupe de travail, ce sont les seules
auxquelles la TVA pourrait eˆtre facilement substitue´es.
Dans le champ retenu, les salaires bruts s’e´le`vent a` 142.7 Md€ pour les non-qualifie´s ;
un alle`gement de 2.1% du SMIC brut sur les non-qualifie´s correspond a` 3 Md€ . Pour un
financement par la TVA ex ante, il conduirait a` une hausse de l’emploi de 60 000 individus
(cf. Tableau 1).
Les recettes de TVA proviennent pour 90% du taux normal (0.196). Si l’on choisit de
financer la mesure en augmentant ce seul taux, le taux moyen de TVA devant augmenter
de 0.25 point ex ante, une re`gle de trois implique que le taux normal devrait augmenter
de l’ordre de 0.3 point, passant a` 0.199.
5 Cotisation sur la valeur ajoute´e
Supposons que l’entreprise acquitte une taxe τcva sur sa valeur ajoute´e (e´value´e au prix
hors taxe) ; de fac¸on e´quivalente, la CVA s’applique a` l’ensemble des facteurs de production.
Le couˆt marginal du travail et du capital augmentent du taux de CVA : pour la fonction de
production CES, les conditions du premier ordre du programme de l’entreprise s’e´crivent
ainsi
Ptα (Yt/L
n
t )
1−ρ = (1 + τcva)(1 + τ
n
c )W
n
t ,
Pt(1− α) (Yt/At)
1−ρ = (1 + τcva)((1 + τ
q
c )W
q
t + b (rt + δ)Pt),
ou` une unite´ de l’agre´gat At est compose´e de b unite´s de capital et d’une unite´ de travail
qualifie´ (At = Kt/b = L
q
t ).
L’e´quilibre reste sinon le meˆme que dans la section 4, a` l’exception de contrainte bud-
ge´taire de l’Etat, qui devient
PtTt + PtGt = τcvaPtYt + τ
n
c W
n
t L
n
t + τ
q
cW
q
t L
q
t .
Le syste`me est diffe´rentie´ dans l’annexe 5 en supposant que le taux de CVA est initia-
lement nul (τcva = 0). Les re´sultats obtenus pour une baisse des cotisations de 13 Md€ ex
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ante finance´e par la CVA ex ante sont reporte´s dans le Tableau 6. Ils sont assez similaires
a` ceux de la TVA sociale : bien que le capital soit taxe´ par la CVA, il ne fuit pas vers
l’e´tranger pas du fait de la comple´mentarite´ du capital et du travail qualifie´, suppose´ fixe.
La baisse de la demande de travail qualifie´ se traduit par une baisse des salaires. Pour
cette raison, la baisse ex post des cotisations est tre`s voisine des 13 Md€ ex ante.
6 Conclusion
Ce texte a cherche´ a` de´limiter les conditions d’efficacite´ d’une politique de TVA
sociale. Il a insiste´ sur le roˆle que jouent les assiettes des diffe´rents pre´le`vements : la
substitution d’une taxe sur la consommation a` une taxe sur la masse salariale aurait un effet
favorable sur l’emploi de`s lors que la masse salariale est plus e´troite que la consommation.
Une maquette analytique calibre´e sugge`re que l’emploi pourrait augmenter de 250 000
individus si une baisse des cotisations de 13 Md€ e´tait concentre´e sur la main-d’oeuvre
peu qualifie´e, mais que cette hausse serait tre`s nettement amoindrie au fur et a` mesure
que la plage de salaires en be´ne´ficiant serait e´tendue.
Ce texte n’aborde pas, toutefois, la question de l’e´quite´ de ce type de mesures. Cette
question est de´licate : la hausse des taux de TVA ne touche pas uniquement les salarie´s, les
entreprises des secteurs relativement intensifs en main-d’oeuvre be´ne´ficient ex ante d’une
baisse des cotisations plus importante. Il est vraisemblable qu’une partie des effets de la
TVA sociale sur l’emploi passe par des conside´rations de redistribution ; mais aussi qu’une
analyse de l’incidence fiscale de la politique pourrait venir nuancer la seule conside´ration de
l’efficacite´ de cette re´forme (voir Gauthier et Rebie`re (2007) et Carre´, Carton et Gauthier
(2007) sur cette question).
Re´fe´rences
[1] Abel, A., G. Mankiw, L. Summers, et R. Zeckauser, 1989, Assessing Dynamic effi-
ciency : Theory and evidence, Review of Economic Studies 56, 1-20.
[2] Audric, S., Givord, P. et C. Prost, Estimation de l’impact sur l’emploi non-qualifie´
des mesures de baisse des charges, Revue Economique 51, 2000.
[3] Beauvallet, M. et R. Restout, 2007, Outils de financement des politiques sociales
et effets sur l’emploi : que nous apprend une maquette analytique de long terme ?,
pre´sente´ a` l’AFSE 2007.
[4] Blanchard, O., J.C. Chouraqui, R. Hagemann et N. Sartor, 1990, La soutenabilite´ de la
politique budge´taire : nouvelles re´ponses a` une question ancienne, Revue Economique
de l’OCDE 15, 7-38.
18
[5] Cahuc, P., 2001, Les expe´riences franc¸aises de re´duction du temps de travail : moins
d’emplois et plus d’ine´galite´s, Revue Franc¸aise d’Economie 15, 141-166.
[6] Conseil des Impoˆts, Rapport sur la TVA, 2001.
[7] Coupet, M. et J.P. Renne, 2007, Effet de long terme des re´formes fiscales dans une
maquette a` plusieurs types de travailleurs, Document de travail de la DGTPE 2007-1.
[8] Cre´pon, B. et R. Desplatz, 2001, Evaluation des effets des dispositifs d’alle´gement de
charges sur les bas salaires, Economie et Statistiques 348, 1-22.
[9] Demange, G. et G. Laroque, 2000, Retraites par re´partition ou par capitalisation :
une analyse de long terme, Revue Economique 51, 813-829.
[10] Giuliani, C.A., Impact macroe´conomique des baisses de charges sur les bas salaires,
Document de travail de la DGTPE, 2005.
[11] Laffargue, J.P., Effets et financement d’une re´duction des charges sur les bas salaires,
Revue Economique 51, 2000.
[12] Malinvaud, E., Les cotisations sociales a` la charge des employeurs : analyse e´cono-
mique, Rapport du CAE 9, 1998.
[13] McLure, C., General equilibrium incidence analysis, Journal of Public Economics 4,
1975.
[14] Skalitz, A., Les salaires dans l’industrie, le commerce et les services en 2002, INSEE
Re´sultats 38, De´cembre 2004.
[15] Salanie´, B., Une maquette analytique de long terme du marche´ du travail, Economie
et Pre´vision 146, 2000.
[16] Timbeau, X., C. Blot, E. Heyer, et M. Plane, 2006, Contribution sur la valeur ajoute´e :
des emplois a` tout prix ?, Document de travail OFCE 2006-21.
19
Annexe 1. Donne´es de calibrage
Donne´es agre´ge´es (Md€) Donne´es sectorielles
PtYt 1171.7 L
q
t (millions d’individus) 12.2
PtCt 1001.7 L
n
t (millions d’individus) 6.3
PtIt 182 W
qLqt (Md€) 329.4
PtGt 90.3 W
nLnt (Md€) 121.8
PtXt 481.1 τ
q
c 0.53
PtMt 458 τ
n
c 0.51
PtCIt 1411.2 α
q 0.43
αn 0.16
Elasticite´s de long terme TVA et re´manences
ǫCY 1 τv 0.107
ǫMY 1 ρ
I 0.275
ǫMe -0.6 ρ
CI 0.1
ǫXe 0.7 η 1.1
Assiette the´orique de la TVA 1001.7
Assiette effective de la TVA 1197.2
Tab. 2 – Donne´es de calibrage
Donne´es agre´ge´es
La re´mune´ration des salarie´s (D1) est e´gale a` 688 Md€, et les cotisations sociales (effectives) a` la
charge des employeurs (D121) a` 159.6 Md€ ; par diffe´rence, le salaire brut dans le champ conside´re´ est
de 528.4 Md€. Les cotisations sociales totales (D61) sont e´gales a` 367.2 Md€ ; par diffe´rence avec les
cotisations employeurs (effectives et impute´es) dans l’e´conomie nationale (D12), les cotisations a` la charge
des salarie´s sont e´gales a` 119.7 Md€. En supposant que la part des cotisations sociales employeurs du
champ (159.6/247.5) est la meˆme pour les cotisations salarie´s, on obtient un montant de cotisations a` la
charge des salarie´s de 77.2 Md€. La re´mune´ration nette de cotisations sociales est donc de 451.2 Md€.
La valeur ajoute´e e´value´e au prix taxe comprise (B1) du champ est e´gale a` 1297.1 Md€, la consom-
mation finale des me´nages (P3) a` 993.2 Md€, les exportations (P6) a` 481.1 Md€, et les importations
(P7) a` 507 Md€ ; par convention, les exportations sont e´value´es au prix hors taxe et les importations au
prix taxe comprise ; soit : PtXt = 481.1 et (1 + τv)PtFt = 507. Dans la formation brute de capital fixe
(P51), on doit distinguer celle des me´nages, 115.7 Md€, qui est soumise a` TVA, et celle des entreprises,
188.4 Md€, qui ne l’est pas mais fait l’objet de re´manences. La consommation des me´nages, (1 + τv)PtCt
est assimile´e a` leur consommation finale augmente´e de leur investissement, soit 1108.9 Md€. Et l’on a
ρI(1 + τv)PtIt + (1− ρ
I)PtIt = 188.4.
Les de´penses publiques du champ, PtGt, sont calcule´es de fac¸on a` satisfaire l’e´galite´ emplois-ressources
sur le marche´ des biens ; ceci revient a` conside´rer le PIB du champ comme net des de´penses publiques.
20
L’e´lasticite´ εCY de la consommation au revenu est pose´e a` 1 dans le long terme (OFCE), l’e´lasticite´ ε
M
Y
des importations au revenu a` 1 (OFCE), l’e´lasticite´ εMe des importations au taux de change re´el a` −0.6
(OFCE), l’e´lasticite´ εXe des exportations au au taux de change re´el a` 0.7 (MESANGE).
Donne´es sectorielles
On s’appuie sur Skalitz (2004), bien que le champ retenu soit le´ge`rement diffe´rent du notre (les branches
EA a` ER de la NES). La main-d’oeuvre non-qualifie´e est compose´e des ouvriers non-qualifie´s et de tous
les employe´s ; Skalitz (2004) ne distingue pas les employe´s selon la qualification. Sur cette base, il y 2/3
d’individus qualifie´s, 1/3 de non-qualifie´s, et le salaire brut des qualifie´s repre´sente 73% du salaire brut
total du champ.
L’emploi total s’e´le`ve a` 18.5 millions d’individus. Il est ventile´ au prorata de l’emploi qualifie´ et non-
qualifie´ ; soit, 12.2 millions d’individus qualifie´s et 6.3 de non-qualifie´s.
Le salaire brut du champ, 528.4 Md€, est ventile´ a` raison de 73% pour les qualifie´s : on obtient un
salaire brut e´gal a` 385.7 Md€ pour les qualifie´s et a` 142.7 Md€ pour les non-qualifie´s. Les cotisations
sociales salarie´s, 77.2 Md€, sont ventile´s au prorata des salaires bruts : 56.3 Md€ sont a` la charge des
salarie´s qualifie´s, et 20.9 Md€ a` celle des non-qualifie´s. On en de´duit les salaires nets des cotisations
sociales : 329.4 Md€ pour les qualifie´s, et 121.8 Md€ pour les non-qualifie´s.
On proce`de de la meˆme fac¸on pour les cotisations sociales a` la charge des employeurs : 116.5 Md€
sont alors imputables a` la main-d’oeuvre qualifie´e, et 43.1 Md€ a` la main-d’oeuvre non-qualifie´e.
On en de´duit finalement les taux de cotisations sociales : τ qc = (116.5+56.3)/329.4 = 0.53, et τ
n
c = 0.51.
Donne´es fiscales
En 2006, les recettes de TVA e´taient de 128.1 Md€ :
τv(PtCt + ρ
IPtIt + ρ
CIPtCIt) = 128.1. (39)
Les de´penses de FBCF des socie´te´s e´taient
ρI(1 + τv)PtIt + (1− ρ
I)PtIt = 188.4, (40)
et leur consommations interme´diaires
ρCI(1 + τv)PtCIt + (1− ρ
CI)PtCIt = 1443.3. (41)
Par ailleurs, le rapport du conseil des impoˆts sur la TVA (2001) ventile les recettes de TVA selon les
secteurs institutionnels. La TVA sur la FBCF des socie´te´s non-financie`res est e´gale a` 0.029× 128.1 = 3.7
Md€ ; celle qui porte sur la FBCF des socie´te´s financie`res a` 0.013× 128.1 = 1.7 Md€ ; et celle qui porte
sur les consommations interme´diaires des socie´te´s a` 0.118× 128.1 = 15.1 Md€. Soit :
τvρ
IPtIt = 5.4, (42)
et
τvρ
CIPtCIt = 15.1. (43)
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En utilisant (42), (43), (1+ τv)PtCt = 1108.9, l’e´galite´ (39) permet d’obtenir le taux moyen effectif de
TVA : τv = 0.107. Il est le´ge`rement infe´rieur au taux moyen apparent du fait de l’e´largissement de l’assiette
de TVA duˆ aux re´manences.
Pour ce taux, le rapport de (40) et (42) donne ρI = 0.275 ; le rapport de (41) et (43) donne ρCI = 0.1.
Par hypothe`se, CIt = ηYt : (43) donne η = 1.1.
Avec ces donne´es, la FBCF des socie´te´s e´value´e au prix hors taxe, PtIt, est de 182 Md€ ; et leur
consommation interme´diaire, elle aussi e´value´e au prix hors taxe, PtCIt, est de 1411.2 Md€. Et ainsi,
l’assiette effective de la TVA, PtCt + ρ
IPtIt + ρ
CIPtCIt, est de 1197.2 Md€.
Les donne´es reporte´es dans le Tableau 2 sont e´value´es au prix hors taxe. La valeur ajoute´e, en par-
ticulier, est e´gale a` 1297.1/1.107 = 1171.7 Md€. Le couˆt du travail qualifie´, 502.2 Md€ et celui du
travail non-qualifie´ a` 185.8 Md€, rapporte´s a` la valeur ajoute´e e´value´e au prix hors taxe donnent les parts
αq = 0.43 et αn = 0.16.
Annexe 2. Fonction de production Cobb-Douglas
La diffe´rentiation des e´quations (15) a` (27) donne :
Yˆt − (1− α
n
− αq)Kˆt − α
nLˆnt = 0, (44)
Yˆt − τˆv − Lˆ
n
t = τˆ
n
c , (45)
Pˆt + Yˆt − Wˆ
q
t = τˆ
q
c , (46)
(ρI(1 + τv) + (1− ρ
I))(Yˆt − Kˆt)− ρ
I(1 + τv)τˆv = 0, (47)
Wˆnt − τˆv − Pˆt = 0, (48)
(εXe Xt − ε
M
e Mt)Pˆ = ItKˆ − (Yt − Ct + ε
M
Y Mt)Yˆ , (49)
Si le financement est entendu au sens ex ante, l’ajustement du taux de TVA est donne´ par (28). S’il
est entendu ex post, l’e´quation (28) doit eˆtre remplace´e par :
τnc W
n
t L
n
t (Lˆ
n
t + τˆv) + τ
q
cW
q
t L
q
t (Wˆ
q
t − Pˆt) + (1 + τv)PtBv τˆv
+τvPtBvBˆv = −(1 + τ
n
c )W
n
t L
n
t τˆ
n
c − (1 + τ
q
c )W
q
t L
q
t τˆ
q
c , (50)
ou` Bv est l’assiette effective re´elle de la TVA (PtBv = PtCt + ρ
IPtIt + ρ
CIPtηYt), de sorte que l’on a aussi
BvBˆv − (Ct + ρ
CICIt)Yˆt − ρ
IItKˆt = 0. (51)
A moyen terme, le syste`me est identique, mais on ne prend pas en compte (47) et l’on pose Kˆt = 0
dans les autres e´quations ; les re´sultats de moyen terme du Tableau 2 sont obtenus en prenant les valeurs
des e´lasticite´s de long terme.
Annexe 3. Fonction de production CES
Le syste`me est compose´ de (35), (36),
Kˆt = Lˆ
q
t , (52)
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Effet a` moyen terme Effet a` long terme
(en %) (en %)
cible´e uniforme cible´e uniforme
τˆnc -7.07 -1.9 -7.07 -1.9
τˆ qc 0 -1.9 0 -1.9
Yˆ 1.2 0.23 2.7 0.30
Lˆn 7.9 1.5 9.8 1.65
Kˆ 0 0 2.7 0.11
Wˆ q -0.28 1.8 0.18 1.87
Wˆn -1.1 0.29 -2.6 0.22
Pˆ -1.46 -0.28 -2.5 -0.34
Bˆv 1.13 0.22 2.7 0.30
τˆv 0.32 0.58 -0.09 0.56
Tab. 3 – Re´sultats de calibrage - Fonction de production Cobb-Douglas
(1− ρ) Yˆt =
αq
1− αn
(τˆ qc + Wˆ
q
t + Pˆt +

1−
αq
1− αn

ρI(1 + τv
ρI(1 + τv + (1− ρI)
τˆv, (53)
et de (48) et (49).
Si le financement est entendu au sens ex ante, l’ajustement du taux de TVA est donne´ par (28). S’il
est entendu au sens ex post, il l’est par (50) et (51).
Baisse des cotisations Hausse de la TVA
cible´e uniforme
τˆnc -7.07 -1.9 0
τˆ qc 0 -1.9 0
τˆv 0 0 1
Yˆ 0.68 0.19 -0.1
Lˆn 4.6 1.24 -0.65
Wˆn -0.85 -0.23 0.11
Wˆ q 1.8 2.4 -0.57
Pˆ -0.85 -0.23 0.12
Tab. 4 – Re´sultats de calibrage - Politiques non-finance´es
Annexe 4. Structure des cotisations sociales patronales (en pourcentage du salaire
brut au 01/01/06)
Annexe 5. Cotisation sur la valeur ajoute´e
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cible´e uniforme
(en %) (en %)
τˆnc -7.07 -1.9
τˆ qc 0 -1.9
τˆv 1 1
Yˆ 0.6 0.09
Lˆn 3.9 0.58
Wˆn -4.6 -2.8
Wˆ q -3.6 -1.9
Pˆ -5.6 -3.8
Cˆ -2.4 -2.2
Tab. 5 – Re´sultats de calibrage - Balance commerciale e´quilibre´e
Le syste`me est compose´ de (35), (52),
Pt + (1− ρ) (Yˆt − Lˆ
n
t ) = τˆcva + τˆ
n
c + Wˆ
n
t ,
Pˆt + (1− ρ)Yˆt = τˆcva +

1−
αq
1− αn

Pˆt +
αq
1− αn
(τˆ qc + Wˆ
q
t ),
et de (48), avec τˆv = 0, et (49).
Dans le cas d’un financement ex ante,
(1 + τcva)PtYtτˆcva + (1 + τ
n
c W
n
t L
n
t )τˆ
n
c + (1 + τ
q
c )W
q
t L
q
t τˆ
q
c = 0.
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Taux de salaire horaire
1
SMIC
1,1
SMIC
1,2
SMIC
1,3
SMIC
1,4
SMIC
1,5
SMIC
1,6
SMIC
et +
Maladie 12,80% 12,80% 12,80% 12,80% 12,80% 12,80%
12,80
%
Vieillesse 9,90% 9,90% 9,90% 9,90% 9,90% 9,90% 9,90%
Famille 5,40% 5,40% 5,40% 5,40% 5,40% 5,40% 5,40%
Sous-total
cotisations sécurité sociale
hors ATMP
28,10% 28,10% 28,10% 28,10% 28,10% 28,10%
28,10
%
ATMP 2,19% 2,19% 2,19% 2,19% 2,19% 2,19% 2,19%
Total cotisations de sécurité
sociale 30,29% 30,29% 30,29%
30,29
% 30,29% 30,29%
30,29
%
Réduction Fillon 26,00% 19,70% 14,40% 10,00% 6,20% 2,90% 0,00%
Total I
Cotisations sécurité sociale
après réduction Fillon
4,29% 10,59% 15,89% 20,29% 24,09% 27,39%
30,29
%
ARRCO 4,50% 4,50% 4,50% 4,50% 4,50% 4,50% 4,50%
AGFF 1,20% 1,20% 1,20% 1,20% 1,20% 1,20% 1,20%
CET 0,22% 0,22% 0,22% 0,22% 0,22% 0,22% 0,22%
Sous-total
régimes complémentaires 5,92% 5,92% 5,92% 5,92% 5,92% 5,92% 5,92%
Assurance chômage 4,04% 4,04% 4,04% 4,04% 4,04% 4,04% 4,04%
AGS 0,25% 0,25% 0,25% 0,25% 0,25% 0,25% 0,25%
Sous-total
assurance-chômage 4,29% 4,29% 4,29% 4,29% 4,29% 4,29% 4,29%
CSA 0,30% 0,30% 0,30% 0,30% 0,30% 0,30% 0,30%
FNAL 0,50% 0,50% 0,50% 0,50% 0,50% 0,50% 0,50%
Effort de construction 0,45% 0,45% 0,45% 0,45% 0,45% 0,45% 0,45%
Formation continue 1,60% 1,60% 1,60% 1,60% 1,60% 1,60% 1,60%
Taxe d'apprentissage (+ CDA) 0,68% 0,68% 0,68% 0,68% 0,68% 0,68% 0,68%
Versement transport 1,00% 1,00% 1,00% 1,00% 1,00% 1,00% 1,00%
Sous-total
autres cotisations 4,53% 4,53% 4,53% 4,53% 4,53% 4,53% 4,53%
Total II
Autres cotisations et
contributions sociales
14,75% 14,75% 14,75% 14,75% 14,75% 14,75%
14,75
%
TOTAL GENERAL 19,04% 25,34% 30,64% 35,04% 38,84% 42,14%
45,04
%
 
Financement ex post Financement ex ante
cible´e uniforme cible´e uniforme
τˆnc (en %) -7.07 -1.9 -7.07 -1.9
τˆ qc (en %) 0 -1.9 0 -1.9
Yˆ (en %) 0.6 0.08 0.58 0.08
Lˆn (en %) 4.05 0.53 3.85 0.5
Wˆ q (en %) -0.55 -0.07 -1.2 -0.13
Pˆ = Wˆn (en %) -0.15 -1 -0.72 -0.14
τˆcva (en %) 0.8 1.1 1 1
Tab. 6 – Re´sultats de calibrage - CVA
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